
  

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU VAL-D'OISE 

DIRECTION DU 

DEVELOPPEMENT Cergy-Pontoise, le 
DURABLE ET DES D © NOV. 298 
COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

Bureau de 
l'Environnement et du 
Développement Durable 

CD 

917/2009 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté préfectoral d'autorisation pour l'exploitation d'installations de stockage et de 
traitement de déchets métalliques ferreux et non ferreux situées sur le territoire de la 

commune de SARCELLES au 10-rue de Vignolle par la société GARNIER ET FILS. 

LE PREFET DU VAL D'OISE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

- VU le Code de l’environnement, notamment le livre I titre IT et Le livre V, titre I° ; 

- VU la demande en date du 29 juillet 2008 complétée en dernier lieu le 28 novembre 2008 , 
par la société GARNIER & FILS en vue d'obtenir l'autorisation pour l'exploitation 
d'installations de stockage et de traitement de déchets métalliques ferreux et non ferreux, 
situées au 10 rue de Vignolle à SARCELLES(95200) répertoriées sous les rubriques n° 98bis- 

B-1(A), 286(A), 2560-1(A) et 2711-1(A) de la nomenclature des installations classées ; 

- VU Pétude d’impact, plans et renseignements produits à l’appui de la demande ; 

- VU l'arrêté préfectoral en date du 16 février 2009 portant ouverture d'enquête publique d’un 
mois sur la demande susvisée du 23 mars 2009 au 23 avril 2009 ; 

- VU les registres d’enquête ouverts dans les communes de SARCELLES, VILLIERS LE 

BEL, ARNOUVIELE LES GONESSE, SAINT BRICE SOUS FORET, GARGES LES 
GONESSE, ECOUEN, GROSLAY, MONTMAGNY (Val d'Oise) et de PIERREFITTE SUR 
SEINE et STAINS (Seine-Saint-Denis) ; 

- VU les délibérations du 26 mars 2009 des Conseils Municipaux des communes de 
GARGES LES GONESSE , GROSLAY et SAINT BRICE SOUS FORET, du 30 avril 2009 
pour la commune de STAINS, du 04 mai 2009 pour la commune d'ECOUEN, du 27 mai 2009 
pour celle de SARCELLES ; 

- VU les certificats d'affichage de la commune d'ÉCOUEN daté du 27 février 2009, de 

SARCELLES, VILLIERS LE BEL et MONTMAGNY le 23 avril 2009, de SAINT BRICE 
SOUS FORET, GARGES LES GONESSE, ARNOUVILLE LES GONESSE, PIERREFITTE 
SUR SEINE le 24 avril 2009; de GROSLAY le 27 avril 2009, et de STAINS le 30 avril 
2009 ; 

Internet des services de l'Etat dans le département : http://www. val-doise.pref gouv.fr 
05, Avenue Bernard Hirsch - 95010 CERGY-PONTOISE CEDEX - Tél. : 01.34.25.25.25 - Fax : 01.30.30.62.63 — Télex 607540  
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- VU Le rapport et Jes Conclusions du Commissaire Enquêteur reçus le 03 juin 2009 : 
- VU l'avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles du 16 mars 2009 ; 
- VU l'avis du Service Départemental d'Architecture et du Patrimoine du 30 mars 2009 ; 
= VU l'avis de la Direction Départementale de l'Equipement et de l'Agriculture, Police de l'eau du 14 avril 2009 : 

- VU l'avis de la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle du 24 avril 2009 : 
‘ 

= VU l'avis de la Direction Départementale de l'Equipement et de l'Agriculture, mission bruit, pollution et nuisances du 08 juin 2009 ; 

- VU l'avis de Monsieur je sous-préfet de l'arrondissement de Sarcelles en date du 22 septembre 2009 sur le projet présenté par la société GARNIER ET FILS ; 
- VU l'arrêté préfectoral en date du 31 août 2009 fixant une prolongation de délai pour permettre de statuer sur la demande susvisée ; 

- VU le rapport de Monsieur le Directeur Régional de llndustrie, de la Recherche et de l'Environnement d’Ile de France en date du 17 août 2009 ; 

- Le demandeur entendu ; 

- VU l'avis favorable formulé par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques au cours de sa séance du 24 septembre 2009; 
- VU la lettre préfectorale en date du 02 octobre 2009, reçue le 6 octobre 2009, adressant le projet d’arrêté d’autorisation et les prescriptions techniques à la Société GARNIER ET FILS et lui accordant un délai de quinze jours pour formuler ses observations : 

- VU Ia lettre en date du 05 octobre 2009 dans laquelle l'adjointe au maire de SARCELLES fait part de ses observations sur le projet d'arrêté : 

- VU la note du 23 octobre 2009 de la Direction Régionale de l’industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Ile de France ; 

- CONSIDERANT que le délai de quinze jours laissé à l'exploitant s'est écoulé sans observation de sa part ; 

- CONSIDERANT qu'aux termes de l’article L 512-1 du Code de Penvironnement, Pautorisation ne Peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation  
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peuvent être prévenus par des mesures que spécifient les prescriptions techniques du présent 
arrêté préfectoral ; 

- CONSIDERANT que les principaux risques et impacts liés aux installations de la société, 
concernent le risque incendie, les nuisances sonores et vibrations liées à l'activité, et la gestion 
des eaux ; 

- CONSIDERANT que l'exploitant doit en cas d'incendie prévoir un équivalent de 4 poteaux 
incendie assurant un débit unitaire de 60 m°/h conformément à l'article 7.5.3 des prescriptions 
technique annexées au présent arrêté, et devra justifier sous un mois à compter de la 
notification du présent arrêté que le réseau incendie est apte à délivrer le débit en 
simultané ; 

- CONSIDERANT qu'un système de détection incendie est mis en place pour identifier 
rapidement tout départ d' incendie conformément à l'article 74.10 des prescriptions 
techniques annexées au présent arrêté ; 

- CONSIDERANT que les dispositions constructives des bâtiments et les moyens de lutte 
contre l'incendie prévus permettront de limiter les risques incendie ; 

- CONSIDERANT que le bruit généré par l'activité de l'exploitant fera l'objet d'une première 
mesure des niveaux sonores à réaliser dans un délai de six mois à compter de la mise en 
service de l'installation conformément à l'article 6.4 des prescriptions techniques jointes: 

- CONSIDERANT que conformément à la réglementation en vigueur, des valeurs limites 
admissibles seront déterminées en cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes ; 

- CONSIDERANT, en ce qui concerne la gestion des eaux, que l'ensemble des remarques du 
Syndicat intercommunal d'Aménagement Hydraulique des vallées du Croult et du petit Rosne 
(SIAH) et de la Direction Départementale de l'Equipement et de l'Agriculture(DDEA) a été 
pris en compte à l'article 4 des prescriptions techniques annexées au présent arrêté : 

- CONSIDERANT que pour limiter le risque d'admission de produits radioactifs, un portique 
de détection de la radioactivté sera installé à l'entrée du site. L'exploitant assurera le suivi des 
refus de tri en mettant en place une aire destinée à recevoir ce type de déchets qui sera repris 
par une société agréée ; 

- CONSIDERANT que le site devra être intégré dans le paysage et que les stockages ne 
devront pas dépasser la hauteur de la clôture (6 mètres) ; 

- CONSIDERANT qu'une commission locale d'information et de surveillance(CLiS) sera 
mise en place ; 

- CONSIDERANT en conséquence que les conditions d'aménagement et d'exploitation, 
telles qu’elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et 
inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du Code de 
l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l’environnement ;  
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— SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise : 

TA 45 09018 

Article 1° : La Société GARNIER ET FILS dont le siège social est situé 01 rue des Moulins à 
GARGES LES GONESSE est autorisée, sous réserve des droits des tiers et à compter de la 

notification du présent arrêté, à exploiter à SARCELLES au 10 rue des Vignolles, ses 

installations classées sous les rubriques précisées ci-après : ‘ 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                      

98bis B-i À  |Caoutchouc, élastomères, Stockage et triage de Quant > 150 mn 250 me 
polymères (Dépôts ou ateliers de |matières usagées entreposée 

triage de matières usagées contenant des polymères 

combustibles à base de) 

B. installés sur un terrain isolé, 

bâti ou non, situé à moins de 50 m 

d'un bâtiment habité ou occupé par 

des tiers : 

286 A Métaux (Stockages et activités de |Stockage et triage de Surface utilisée | > 50 my 9 000 m? 
récupération de déchets de) et matières usagées 

d’alliages de résidus métalliques, |contenant des métaux 
d'objets en métal et carcasses des 

véhicules hors d'usage, etc. 
2560 I À |Métaux et alliages (Travail Utilisation d’une cisaïlle [Puissance > 500 kW 1210 kW 

mécanique des) {P = 460 KW) et d’un installée de 

broyeur (P = 750 kW). l'ensemble des 

machines fixes 

Puissance totale installée |concourant au 
de 1210 KW fonctionnement 

de l'installation 
2711 Î À |Transit, regroupement, tri, Volume > 1 000 m 2 000 nm 

désassembiage, remise en état susceptible 

d'équipements électriques et d’être 

électroniques mis au rebut. entreposé 

1434 16 DC |Liquides inflammables Deux pompes de Débit 20> m‘/h 2 mé/h 
(Installation de remplissage ou de |distribution maximum Da> 1 

distribution) 1 pompe gazole de 5m‘/h |équivalent de 
1. Installations de chargement de jet 1 pompe FOD de l'installation, 

véhicules-citernes, de remplissage |Sm‘/h. pour les 

de récipients mobiles ou des liquides 
réservoirs des véhicules à moteur |Débit maximal équivalent linflammabtes 

de 2 m‘/h de la catégorie 
de référence 

{coefficient 1) 

1220 NC Oxygène (emploi et stockage d'}  l'Un rack de 20 bouteilles Quantité totale | <2 t 0,3 t 
d’oxygène de 10,6 m° susceptible 

d'être présente 
Pour une quantité totale |dans 
de 302,9 kg l'installation 

1432 NC |Liquides inflammables (stockage Une cuve aérienne de 20 |Capacité < 10 nr 4 m° 

en réservoirs manufacturés de} m° à double équivalente 
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compartimentage 

(i compartiment de 10 m° 
de FOD et ! 

compartiment de 10 m° de 
gazole) 

Pour une capacité totale 
équivalente de 4 m° 
  

  

  
  

  

1412 NC |Gaz inflammables liquéfiés Stockage de 10 bouteilles Quantité totale | <6 t 0,35 t 
(stockage en réservoirs de propane de 35 kg susceptible 
manufacturés de) chacune. d'être présente 

dans 

Quantité totale de 350 kg [l'installation 
2920 2 NC |Réfrigération où compression Compresseur d’une Puissance <50 KW 5,5 kW 

(installations de) fonctionnant à  |puissance installée de 5,5 [absorbée 

des pressions effectives kW 
supérieures à 10° Pa 
2. Dans tous les autres cas 

2925 NC |Accumulateurs (ateliers de charge |Poste de charge batterie [Puissance > 50 kW 0,72 kW 
d) pour les transpalettes maximale de 

électriques, d’une courant continu   puissance maximale de [utilisable pour 

courant continu utilisable |cette opération                     de 720 W 
  

  

A = Autorisation ;D = Déclaration ; NC = Non classable 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées. 

- Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article RS512-28 du Code de 
l'Environnement, les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la 
Société GARNIER ET FILS pour l'exploitation des installations précitées. 

- Article 3 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l’exploitant sera 
passible des sanctions administratives et pénales prévues par le Code de l’environnement. 

- Article 4 : L’exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le 
Livre Il du Code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l'intérêt de 
l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

- Article 5 : L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d’autorisation et le 
présenter à toute réquisition des délégués de l’ Administration Préfectorale. Un extrait du 

présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les 
soins du bénéficiaire de l’autorisation. 

- Article 6 : La présente autorisation n’est délivrée que sur le fondement du titre L * du livre V 
du Code de l’environnement. Elle ne dispense pas le pétitionnaire de l’obtention, le cas 
échéant, du permis de construire. 

- Article 7 : Cette autorisation sera considérée comme nulle et non avenue s’il y a cessation 
d’exploitation pendant deux ans. 

- Article 8 : Si l'établissement vient à être cédé, le nouvel exploitant ou son représentant sera 
tenu d’en faire la déclaration à la Préfecture dans le mois qui suit la prise de possession, en 
indiquant ses nom, prénoms, et domicile. Sil s’agit d’une société, sa raison sociale ou sa 

. dénomination doit être mentionnée dans la déclaration, ainsi que son siège social et la qualité 
du signataire.  
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- Article 9 : Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de SARCELLES pendant une 
durée d’un mois. Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives des mairies de 
VILLIERS LE BEL, ARNOUVILLE LES GONESSE, SAINT BRICE SOUS FORET, 
GARGES LES GONESSE, ECOUEN, GROSLAY, MONTMAGNY, PIERREFITTE SUR 
SEINE et STAINS et maintenue à la disposition du public. 

Le Maire de chacune de ces communes établira un certificat constatant 

l’accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Préfecture. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du Préfet et 

aux frais de l'industriel dans deux journaux d’annonces légales du Département. 

- Article 10 : Conformément aux dispositions de l’article L 514-6 du Code de 
l’environnement, le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy- 
Pontoise : 2/4 boulevard de l’Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex ; 

19) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence 
à courir le jour où ledit acte leur a été notifié; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 
leurs groupements, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage 

dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années 
suivant la mise en activité de l’installation. 

- Article 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise, Messieurs les 

maires de SARCELEES, VILLIERS LE BEL, ARNOUVILLE LES GONESSE, SAINT 

BRICE SOUS FORET, GARGES LES GONESSE, ECOUEN, GROSLAV et 
MONTMAGNY dans le Val d'Oise, PIERREFITTE SUR SEINE et STAINS en Seine-Saint- 

Denis, Monsieur le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

d’Ile de France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le g 5 NOR 

Le Préfet, 
- 

Pour le Préfet du a\ d 2 ge 

Le SR 
pa re 

LÉ 

VA 

Pierre LAMBERT  



    

  TITRE 1- PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.4. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société GARNIER ET FILS dont le siège social est situé 1 rue des Moulins à GARGES LES GONESSE @5140) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de SARCELLES, au 10 rue des Vignolles (95200), les installations détaillées dans les articles suivants. . | 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

- ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE . . DES INSTALLATIONS CLASSEFS 

  

    

      

    

  

          
  

  

                                
  

Cäoutchouc, . élastomères, Stockage et triage de[Quantité 
polymères (Dépôts ou ateliersimatières usagées|éntreposée 
de triage de matières usagées|contenant des. ' 
combustibles à base de} polymères 
B. installés sur un térrain isolé, 
bâti du non, situé à moins del : 
50 m d'un bâtiment habité ou 
occupé par des tiers : . 

286 À [Métaux (Stackages et activités] Stockage et triage de Surface > 560 né 9 000 mè 
de récupération de déchets de)|matières usagées| utilisée . 
et d'alliages de ‘résidus/contenant des métaux 
métalliques, d'objets en métal 
et carcasses des véhicules 

| hors d'usage, etc. - 12560 1 À Métaux ef alliages (TravailUtiisation d'une cisaile Puissance >600! KW | 1210 KW ‘ ‘mécanique des) {P = 460 KW) et d'uniinstailée de 
broyeur (P =750 kW). |lensemble 

des machines 
Puissance totale fixes 
installée de 1210 KW |concourant au 

fanctionneme 
nt de 

. 
l'installation 2711 1 À [Transit regroupement, _ tri, | Volume 2 m° 2 000 n° 

désassemblage, remise en état. susceptible 1 000 
d'équipements électriques et d’être 

- électroniques mis au rebut. entreposé - : 1434 16 BC [Liquides inflammebles/Deux pompes de Débit 205.) mh 2. ah {installation de remplissage ouldistribution maximun Dé> 
de distribution) 1 pompe gazole deféquivalent .de] 1 

Installations de chargement|5m°h £t 1 pompe FOD l'installation, 
& véhicules-citernes,  delde 5m°/h. pour les 
remplissage ‘ de récipients * Hiquides 
mobiles ou des réservoirs des|[Débit maximal|inflammables 
véhicules à moteur équivalent de 2m%h Îde la 

catégorie del 
référence 
(coefficient 1} 

1220 NC |Oxygène (emploi et siockagelUn rack de 20 Quantité <2 |: t 0,3 t d' bouteilles d'oxygène deltotale 
40,6 m° susceptible 

d'être 
Pour une quantité totale|présente dans 
de 302,9 kg l'installation 

   



  

  
1432 NC |Eiquides inflammables! Une cuve aérienne de Capacité s<10 m° 4 mn 

(stockage en réservoirs20 m° à  doubleléquivalente 1 
manufacturés de) compartimentage 

° {1 gompartiment del 
10m de FOD et Î 
compartiment de 10 m°) 

de gazole) 

Pour une capacité 

totale équivalente de 

  

  

. . 4 m° u 
1412 NC [Gaz inflammables  liquéfiés| Stockage de|Quantité <6 t  } 0,35 t 

(stockage en réservoirs| {0 bouteilles ” deltotale 
manufacturés de) propane de 35 kglsusceptible 

chacune. - d'être 

présente dans 
Quantité totale  dell'installation 

: . 350 kg 
: 2920 2 NC |Réfrigération ou compression| Compresseur d'une Puissance < 50 KW 5,6 KW 

Ginstaltations de) fonctionnant àlpuissance installée delabsorbée 
des pressions effectives!5,5 kW 
supérieures à 10° Pa 
2. Dans tous les autres cas 
  2925 -NC JAccumulateurs (ateliers delPoste de  charge/Puissance >50 kW 0,72 kW 

° - charge d'} batterie pour  lesimaximale del . 
transpaleties courant 
électriques, d'une|continu 

puissance maximale delutilisable pour 
courant confinu|cette                     ufiisable de 720 W opération   
  A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou-NC (Non Classé). 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées. 

:ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles suivantes : 

  
Commune Surface Parcelles 
  

      
SARCELLES 28 383 m° AT 190 ; AT 205 

Zone Ul 
  

ARTICLE 1.2.3. GCONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

,. L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de ja façon suivante : 

- un bâtiment principäl, dont une partie est louée à des sociétés distinctes de Fexploitant (entrepôt loüé = entrepôt au 
nord-ouest du site d'une surface de 960 m°) : locaux administratifs ; aire de réception des déchets métalliques et 
produits en fin de vie ; aire de broyage des déchets composée d'un broyeur et d'une chaîne de tri mécanisée, 

- une zone extérieure : aire de cisaillement des déchets composée d'un cisaille et d'un tapis orientable en sortie ; aire de 
lavage des véhicules ; aire de distribution de carburant ; zones de stockage de décheis (DIB, métaux non ferreux, 

déchets à cisailter ou à broyer, ! métaux cisaillés) ; stockages de produits finis. 

Un plan du site détaillant la consistance et l'implantation des installations classées est annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations ét leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'expioitant..En tout état de cause, elles respectent par ° 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

| CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTOR ISATION 

ARTICLE 1 41. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un détai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de forcé majeure. 

  

 



  

  

. CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
_. ARTICLE 1.51. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à (eur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. : ° oc : - 
ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact ei de darigers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que.prévue à l'article R 512- 33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments dû dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous'les frais engagés à cette octasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES ‘ 
‘Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise.en sécurité et la prévention des accidents. - 

! ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 1.2 du présent arrêté nécessite une ñouvélle demande d'aütoriéation ou déclaration. ° Proc 
ARTICLE 4.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans lé cäs où l'établissement changé d'exploitant, le ‘successeur fait Ja détiaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant: ° n ? ? 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 
Sans préjudice des mesures de l'article. R512-74 du codé de l'environnement. pour l'application des articles R 512.75 à R 512. 79, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage de type industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au ‘préfet la date de cet arrêt trois mois au. moins avant celui-ci. - . 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
. 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; | ° des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dns un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'i permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
|: Le présent arrêté est soumis à un contentieux de Pleine juridiction. - 

H peut être déféré à la juridiction administrative teritorialement compétente. 
4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou'des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de là publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris 4 bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou afténuant les prescriptions prirnitives ne sont Pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

    

   



  

CHAPITRE 1. 7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS | 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et ‘réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, te code de l'urbanisme, le code dû travail et le code général des collectivités 
territoriales, l& réglementation sur les équipements sous pression. 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

La présénte autorisation-ne vaut pas permis de construire, 

 



  

  

  TITRE 2 - GÉSTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 21.1. OBJECTIFS GÉNERAUX …_: Mo | 

L'exploitant preñd'toutés les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : ° . 

-_- limiter la consommation d'eau et fimiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
-: : la gestion des effluents ét déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées 
- | prévenir en toutes Sirconstances, l'émission, la dissémination ou le déverseinent: chroniques.ôu accidéntels, directs où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la.santé, la salubrité publique, d'agriculture, la protectiôn de. ja nature et de l'environnement ainsi que "pour la conservation des sites-el.des monuments. _‘ ‘ ‘ . ° 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

  

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemblé des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en condition d'expioitation hormale, en périodes de démarrage, dé dysfonctionnemient ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutés circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. . Do 

L'exploitation doit se faire sous la‘surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitarit et ayant une connaissance des dängers des produits $tockés ou utilisés dans l'installation. Pt D Te et ie : 
Les installations sont exploitées du lundi au vendredi, de 07 h 00 à 20 h 00 et le samedi de 08h 00 à 18h 00: 

| CHAPITRE 2:2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES. 
ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DÉ PRODUITS ot 
L'étab issement dispose de. réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou onnell ) casionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides -_ inhibiteurs, produits absorbants… . 

. 

_ CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETE : : 
L'exploitant prend. les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'énsembie des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

‘ 
. L'exploitant prend les mesures nécessäires afin d'éviter là dispersion sur les Voies publiques el les zones eñwironnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin. : h ‘ . ee rc. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisäncé non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté ést immédiatement parté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. . . un 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
‘ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est fenu de déclarer dans fes meilleurs délais. à l'inspection des installations Classées les accidents ou incidents “survenus du fait.du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du dode de l'environnement. 

‘ 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations Classées, un rapport d'incident est transmis par ” l'exploitant à l'inspection des installations Classées. H précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'énvironnement, les mesures prises’ ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. ’ ‘ : - 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à linspectioh des installations Classées. 

  

     



        

| CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS AL LA. DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier: compèrtant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 
les plans tenus à jour, : 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations. soumises à autorisation, pris en n application de la tégislation relative 
: aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

‘tous lés documents, enregistrements, résultats de vérificätion et registres répertoriés ‘dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisée, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ge dossier doit être tenû à la dipésiioh de l'Inspection des installations Ciassées sur te site durant & années au u minimum. 

CHAPITRE 2- 7 SURVEILLANCE DES: EMISSIONS 

‘ L'inspection’ des Installations Classéès peu, à “tout moment, réaliser des prélèvements d'effluenis tiquides ‘où gazeux, de 

déchets ou de sol et de réaliser des mesurés de niveaux sonores ou de vibrations. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à. 
ia charge de l'exploitant, - Li 

CHAPITRE 2,8 INFORMATION DU PUBLIC. 

Conformément aux articles R 542-25 et suivants du code de l'environnement, l'exploitant est tenu d'établir un dossier qui 
somprend ies pièces suivantes : : . - .u 

‘une hofics de présentation! des iristellations : 
l'étude d'impact jointe à la démande d'autorisation et les. mises à jour : ° 

la nature, la quantité et la provenance des D3E traités au cours de l'année écoulée et la just ication de l'écoulemerit 
des déchets dans des filières en conformité avec la réglementation installations classées ; 

| les toñnages de D3E refusés et leurs origines, ainsi que les motifs de refus ; 

les dernières données d'autosurveillance des installations. 

Ce dossiér éstmie:à Jour chaûue äriiée et est adréssé avant la fin dû mois de févriei-aur Préfet du Val d'Oise à Elnspéction des 
Installations Classées, au maire de la commune de SARCELLES et à lacommission locale d' information et de surveillance du 

  

site (CLS), si elle existe, 

    

    

 



  ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

    TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
- CHAPITRE 3,1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'explôitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Jä conceptiôn, l'exploitation £t l'entretien des installations de: manière à limiter les émissions à l'atmosphère, ‘ÿ compris diffses, notamment par la mise én œuvre de technologies. propres, fe ; ; 

‘fonction dé ‘leurs 

développement de. techniqués de valorisation, la collecte sélective “et le traitement des effluents ‘en Caractéristiques ët la réduétion des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énérgétique. 
L'installation d'humidificätion ‘dés poussières pendart Jé cisailage devra être conçue, exploitée ët entretenué de manière à réduiré au minimum ses durées d'indisponibilité et à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents. 
Si une indispénibilité. est'süsceptible de éonduire à un dépassement des valeurs lifnites imposées, f'exploitant-deira prendre lés dispositions nécessaires Pour réduire {a pollution émise’en réduisant ou en ârrêtant les installations concernées: 
Lé brûlage à l'air libre’est interdit à l'extlusion des essais inéendie. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit paS à l’origine de gaz odrants, “stisceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. ° cc 
ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des régleinents d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : - 
Lo 

-- les voies de circulation.et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées (formes dé pente, revêtement, efc.), et convenablement nettoyées ; 
- 7 les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de bougé sur les voies de ciréulation. . Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin : - les surfaces où cela est possible sont engazonnées : ° :- dés écrans de végétation sont mis en place. 

ARTICLE 3.1.4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

-Les installations de maniputation, transvasement, transport de produits émettant des poussières sont, sauf impossibilité ‘technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté ou des arrêtés ministériels applicables au site. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des tisques d'incendie et d’explosion. - . ‘ Peut : - 

CHAPITRE 3.2 MESURE DANS L’EN VIRONNEMENT 
Dans les 6 mois suivant la mise en service des installations et du broyeur, l'exploitant procède à uné mesure des retombées de poussières dans l'environnement, Cette mesure est réalisée par un laboratoire agréé, Elle doit être représentative des activités “exercées par le site et doit donc être réalisée lors du fonctiannement de la chaîne de cisaïllage et de {a chaîne de broyage. 
Les points de mesure sont choisis pour être représentatifs des retombées au niveaux des lléux.les plus sensibles comme le. lycée voisin. Un «point blanc» est réalisé Pour servir de référence par rapport aux mesures effectuées. Ce «point blanc» est obtenu en réalisant une mesure alors que finstallation ne fonctionne pas. 

Le résultat de ces mesures est transmis-dans les mailleurs délais avec les commentaires dé Fexploitarit à l'inspection des Installations Classées. De | 

  
    

   



  

TITRE 4 :PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES! MILIEUX 

AQUATIQUES ‘ 

: CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

  

: Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s’ 'evérent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exeicices: de sécours, sont 

autorisées dans tes quantités suivantes : 

   _ Réseau ‘d'eau potable - : Commune de SARCELLES ” ‘ ! : 200" 

ARTICLE 41.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

  

Article 4,1.2,1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou‘plusieurs: réservoirs ‘de. coupure “où ‘bacs dé ‘disconnexion OU tout autre équipement présentent des garanties 

équivaléntes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielies et pour 6 éviter des retours ‘de substances dans les 

réseaux d' séduction d'eau pütilique. : - - 

CHAPITRE 4. 2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les éffluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 43.1. ou non conforme aux 
dispasitions du présent arrété est interdit. . . . 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est iterdit d'établir des 

liaisons directes entre les réseaux de collècté des effluents devant Subir un traitement ou être détruits et 18 milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

. Un schéma ds tous les réseaux et un plan des égouts : sont établis par l'exploitant, régulièrement. mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. ls Sont tenus à ta disposition de l'Inspection des Installations Classéès ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le pan des réseaux cd laliméntation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

“l'origine "1 la distribution de l'eau d'aiimentation : 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (discomecteus . ): 

- : les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
.— . les ouvräges de toutes sortes (vannes: compteurs. );. 

- les Ouvrages ‘d'épuration inteme : avec leurs points de contrêle et les pairs dë rejet de joute naiuie (inteme ou au. 
: -Milieu}. : 

ARTICLE 4.23. ENTRÉTIEN ET SURVEILLANCE . 

Les réseaux de collecte des effluents sant conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles 
appropriés et préventifs: -de leur bon état et de leur étanchéité. Lee - - 

ARTICLE. 4, 2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

* Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégraderles réseaux d' égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflärnmables dâns: ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2. 4: 1: Isolement avec les milieux". 

Un système: doit permettre l'isolement des réséaux d’ ässanissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus’ en‘état de märche, Signalés et actionnabies en toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. Lo : 

   



  

GHAPITRE 4.5 TYPES D'EFFLUENT S, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LL LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU : ‘ 
ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

Lu : eaux usées (EU) : eaux domestiques usées ; . Lo eaux industrielles (El) : eaux de lavage de l'atelièr ou des véhicules (eaux def - : eaux plüviales non polluées (Epnp) : eaux de toiture : LT eaux pluviales susceptibles d'être polluées pp) : eaux de voiries. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluënts pollués né contiennent pas de.substances de nature à gêner ie bon fonctionnement des ouvrages de traitement. ‘ 

aire de lavage) : 

  

La dilution dés effluents ësf interdite, 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eau souterrainé ou vers les milieux de surface non visés par le:présent. arrêté sont interdits. . - Lo LU te roue ee. 
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT | 

  

La conception et fa performance des débourbeurs et ‘séparateurs d'hydrocarbures permettent de respeëter.les valeurs limites imposées au rejet pär le présent arrêté. Hs sont entretenus, exploités et.surveillés de menière à réduire au.minimum les durées : d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents. bruts {débit, température, coniposition.:). . 
"Aux poiñts de‘rejets des eaux pluviales, Fexploitant respecte un débit de fuite de o7 Ustha. ‘tient sur son site à la disposition de l'inspection des installations classées les justificalifs permettant d'attester du bon respect de cette disposition. - . 

| Si une indisponibifité ou un dysfonctionnement des débourbeurs et Séparateurs d'hydrocarbures est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire * la pollution émise: Ho . L re Le | | . 

Les dispositions nécessaires doivent ‘être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des’ effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). ‘ Fo ‘ 
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT . 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des débourbeurs’et séparateurs d'hydrocärbures sont mesurés périodiquement et portés sur un registre: Ce registre spécial décrit tes incidents de fonctionnement des dispositifs de côllecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles.de la qualité des rejets auxquels i] a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecté des effluenis générés par l'établissement aboutissent aux: points de rejet qui présentent les caractéristiques suivantés :. . . : - CU et te Pot RE 

  

   

  

     
  

  

       
   

               

  
  

      

: Eaux pluviales de 1a zone . sees Q a. ‘ Nature des effluents Eaux nés gomesiques ft eaux nouvelle et de la zone de ‘ sante des géimente ta ° Fr ndustrielles stockage dés produits de bioyage |... VO? à épotage * Exutoire du rejet Réseau eaux usées communal Bassin tampon enterré de 895 m° puis réseau eaux pluviales ” Séparateër d'hydrocarbures Passage par un Séparateur.d'hydrocarbüres en fonction de ta Traitement avant rejet traitant les eaux industrielles, . p'ovenance des eaux pluviales puis décantation dans le bassin É assurant un débit de traitement de tampon de 475 m° puis passage dans un séparateur d'hydrocarbures. 2 : - 241/s 2: assurant un débit de traitement de 081/s Milieu naturel-récepteur ou Station STEP de BONNEUIL EN . Petit Résne : de traitement collective FRANCE -     
  Les eaux pluviales sont traîtées par les séparateurs suivants en fonction de leur provenance sur le site : 

— Un Séparateur au niveau de la «zone particuliers assurant un débit de traitement de 35 Us ; - un Séparateur au niveau de la «surface haute» assurant un débit de 14 Hs ; - Un Séparateur au niveau de la «surface basse» assurant un débit de 5 Hs.    



  

  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée. par la collectivité à laquelle appartient te 

réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 

autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. - - 

Aïticte:4.3.6.2. Aménagement 

4.3:6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvément d'échantillons et des points de mesure 

(débit, température, concentration en polluant, ….). ‘ ee 

Ces points sont amiénagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 

des Installations Classées... - Dom ec D : Lee - 

Les agents des services publics, noïamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs dé 

prélèvement. qui équipent les ouvrages de rejèt vers lé milieu récepteur. : 

43.622 Section de mesure. | 

Ces points sont implantés. dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à Y'amont, qualité des parois, 

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y.soit pas 

sensiblement-ralentie par-des seuils ou obstacles situés à l'aval et. que l'effluent soit suffisamment homogène. . : 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluénts rejetés doivent. être exempis : | ‘ 

-. de matières flottantes ; : Lo ° . 

dé produifs susceptibles de dégager; en égout ou dans le milieu naturel; directement au indirectement, ‘des gaz ou 

.… vapeurs toxiques, inflammablés où odorantés ; ° ct ‘ U ‘ . . 
-- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 

: 77° précipitables qui, directement où indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Lés effluents déivent également respaëler lés caractéristiques suivantes : 

Ternpéiature : < 30°C : 
. PH: compris entre 5,5 et8,5; - ° ce UT a ° 

+2 Coulèur : modification'de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg PU. 

    

  

Les réseaux de collecte-sont conçus pour évatuer séparément chacune des diverses. catégories d'eaux: polluées issues des 

activités ou sortant.des ouvrages. d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers'le milieu 

récepteur autorisé à les recevoir. *. . 

Les rejets.ne réspectant pas fes prescriptions du présent titre sont éliminés comme déchets, conformément au titre 5 dur présent 

arrêté. .- POIL es Lo ‘ ct : - | nu 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX USEES DOMESTIQUES AVANT REJET DANS 
no ‘UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE ce ° ° ‘ - Ci t 

Les eaix domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX INDUSTRIELLES AVANT REJET DANS UNE 
STATION D'EPURATION COLLECTIVE D CT LL, Le 

  

L'expioilant est tenu de réspecter avant rejet des eaûx industrielles dans le milieu récepteur considéré, les. valeurs limites en 
concentration et flux ci-dessous définies : | Le ee 

teur : N° 1     
    Hydrocarbures totaux 

10 

   



ARTICLE 4,3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLÜVIALES 
L'exploitant ést tenu de fespecler avant rejet des eaux pluviales non poiluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

    :N°2et3     Référence du rejet vers le       

   

    

MES 

BCO 
D 

Plomb et ses s : - 0,5siler 
Cuivre et ses 0,5 site 
Chrome et ses c 0,5 sile 

etses 0,5 sile 
Zinc et ses : ’ 2sile 

: anèse et ses Es ’ 1 sile d 
: ! 7 "Etanétses - ‘_2sile j 

Fer + aluminum et 5sile dé —— = —— - 0.05 
PCB. (somme des concentrations des 7 congénères | ° . 7" 60,65. suivants : 28, 52, 101, 138, 153, 180, 194 

2 totaux . ° 5 

    

  

  

Les valeurs limite$ pour l& mercure et pour les PCB sont des valeurs limites mensuelles, les valeurs limites journalières re devant pas dépasser deux fois les valeurs limites mensuelles ‘ 

  

Üne fois par an, une mesure de ces pôlluants est réalisée par un laboratoire extérieur agréé parle ministérè chargé de l'environnement aüx rejets n° 2 et 3. Le résultat de ces mesures est transmis à l'inspection des installations Classées dans les meilleurs délais par l'exploitant, accompagné de ses cornmentaires. ‘ 

CHAPITRE 4.4 SURVEILLANCE PIE ZOMETRIQUE 
L'exploitant met en place un programme de surveillance semestriel de la qualité des eaux souterraines représentatif des caractéristiques hydrogéologiques du lieu, ° ° 

ARTICLE 44,1, PRELEVEMENTS 
La surveillance doit être effectuée sur des échäntällons représentatifs prélevés à partir des 3 piézomètres de contrôle imptantés sur le site, de façon à assurer des prélèvements permettant d'apprécier l'évolution et la qualité des eaux souterraines. 

Les paramètres suivis sont : 

-. HAP:; : 
- les métaux suivants : arsenie, cadmium, chrome, cuivre, nickel, plomb, zinc, mercure : -  BTEX; : ‘ 
- : COV:; 
- hydrocarbures totaux. 

Les analy$es sont réalisées par un laboratoire agréé. Les mésures, prélèvements et analyses sont réalisés conformément aux normes en vigueur. : ° - . - . .…. 

Un rapport contenant les résultats d'analyses est transmis à l'inspection des Installations. Classées chaque année dans les meilleurs délais suivant leur réception. Ce rapport doit faire apparaître l'évolution de la qualité des eaux souterraines avec tous les éléments d'appréciation, Il compare les mesures obtenues avec les seuils de référence définis dans la circulaire du 08 février 2007. 

L'équipement des piézomètres assure une protection des eaux souterraines contre linterconnexion des nappes d'eau-distinctes ét le risque de pollution. : ° 

L'exploitant doit conserver l'accès aux différents piézomètres de contrôle réalisés sur le site et prendre les mesures appropriées pour assurer leur protection afirt que des polluants ne puissent pas migrer par cet intermédiaire dans le sol et la nappe souterraine. Les piézomètres sont cadenassés et protégés contre les chocs et les risques d'arrachement. : - 
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes lés dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une banne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. .. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS | 

L'exploitant effectue, à l'intérieur. de son établissement, la séparation des décheis (dangereux où non) de façon à faciliter leur 

traitement ou leur élimination dans ‘des filières spécifiques. dors 

Les décheis dangereux sont défis par rartiole R 541-8 ‘du code de l'environnement. 
  

  

Les déc éts.d'ëm age visés par les articles R 543- 66 à R 543- 7 ‘äu code de r environnement sont valorisés par rempli, 

recyclage outoute autre action visant à obtenir des déchets valorisables.ou de l'énergie. . . L 

Les déchets d' emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 8 R 543- 72 et R 543 74 du 

code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 
ets et à fa récupération des matériduix. et relatif, notamment, aux déchets d' ‘emballage 6 dont les détenteurs ne. “sont pas 

des ménages (J. G. du 21 Jet 1904). 
   

      

| Les huiles ucagées dotvènt êtie éliminées “confommémient aux” Articies R 53 3 à R 543-415 ef ER 843-40 du ‘code dé . 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 

28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent être remises 
à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions ‘de Particle R543- 431 du code de 
l'environnement relatif à {a rnise sur le marché des iles et accumulateurs et à leur élimination. _ . 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'arice R 543-137 à R 543151 du code de 
l'environnement :. ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d' élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage, 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont-enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543- 196 à 
À 543-201 du code de l'environnemeñt.” : 

ARTICLE 5. 4 3: CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés- dans l'établissement, avant leur traitement ou {eur élimination, doivent être dans 
des conditions ne-préséntant pas dé risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriqués, d'une. pollution 
des saux super icielles ét souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5. L 4, DECHETS TRAITES ou ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'expioitént éliminé ou, fait” “aiminér: les- déchèts produits dans dés conditions propres à garantir {es intérêts visés à l'article 
L511-1 du code : :de l'environnement. Il s'assure que les instaltations uülisées pour cette élimination sont régulièrement 

autorisées à cet set. 

ARTIGLE 51 :8. DECHETS TRAITES ou ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
     

  

A l'exféption: ‘des ”‘installatioi pécifiquement autorisées, toute élimination de déchets, dans l'enceinté de: T'étabissèmeht 
(inciniération à. [air libré, mise ef. dépôt à à titre #éri initif} ést interdite. ‘ 

  

‘ ARTICLE 5.1 6. TRANSPORT : 

Chaque lot. de déchets “dangereux expédié Vers l'extérieur doit être accompagné ‘du bordereau de suivi stat en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 
de l'en ronnément. 

  

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport pat route au négoce et au.courtage de déchets. La lite mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitanf, est tenue à la disposition de Finspection des Installations Classées. ‘ 

L'impôrtation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compéténtes en apbiicälion ‘du 
règlement {CE) n° 1013/2006 du Parlement Européen et du, Gonseil du 14 juin 2006 concermant les trarisferts de déchets. 42  



  

  

  TITRÉ 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de-façon que son fonctionnement ne puisse êfre à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de cornisltuer une nuisance pour celle-ci. . . : ES : 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les ‘installations. relevant du livre. V — ütre ! du code dé l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du - 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques-émises dans l'environnement par les installations. classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1:2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de-manufention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, gt susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions-des articles R 571.14 R 571-24 du code de l'environnement. : . L re : ° . ce . fou 

ARTICLE 6.1.3: APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi ést exceptionnel et réservé à la prévention ou. au signalemént-d'incidents graves ou d'accidents. u . . . Lo nee Pan, . 

  

. CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

Supérieur à. 45 dB(A) __ BdB{A) $ dB(A) 

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : _ . me D : 

  

=! 60 dB(A).. +.    “‘Niveau:sonore limite admissible + cs 70 da(a) 

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans te tabieau figurant à l'Article 6.21. , dans les zones à émergence réglementée déterminées dans le dossier de demande d'autorisation d'exploiter. : 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires-émis seront déterminés suivant les spécifications des rêgles techniques annexées à là circulaire ministérielle n°.23 du23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. . 

43 

  
   



  

  

  

CHAPITRE 6.4 MESURES 

. L'exploitant procède tous ‘ès ans à une mesure des’ niveaux ‘sonères dans les zènés à érnergencé gleinenté définiés dans 
son dossièr de demande d'autorisation d'exploiter. Cette mesure est réalisée par une pérsonne ou un organisme compétent et 
indépendant de lexplüitant. Elle doit être représentative des conditions habituelles de fontiènnement des installations. Le 
résultat de ces mesures est transmis dans les meilleurs délais à l'Inspection des installations Classées, avec les commentaires 
de l'exploitant. Li 

    

La première mesüre dés niveaux soñares est réalisée dans un délai de 6 mois à compter de la mise en service de l'installation. 

    

   

    

14  



  

      

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 74.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS ’ L'ÉTABLISSEMENT. co . D . Leo, ° : 
L'inventaire . et l'état des stocks .des substances - ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes: dans 
réglementation en vigueur, ést constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est ten à la disposition permanente des services de sécoirs. : 
L'exploitant tient à jour les fiches de donriées de sécurité des produits qu'il utilisé sui son site. [| a également en.sa possession 
disposition de l'inspection des Installations Classées et des'services de secours. 
ARTIGLE 7.1.2, ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

=. les fiches dé données dé sécurité des Substances réputées contenues dans le& produits -eñ fin dé--vie. ‘1 les garde. à la 

   L'explüitant identifie les zonés de l'établissement susceptibles d'être-à origine d'incendie, d'éinahations toxiqés du d' plosion de par la présence de-sübstances ou Préparations dangereusés stockées Ou’ utilisées où-d'atmosphères nocives ôù éxplosibles pouvant survenir.soit de façon permanente où semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées. par des moyens eppropriés et reporiées sur un plan systématiquement tenu à. jour. 
La nature exacte du fisque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et èn tant que. de besoin räppelées à l'intérieur-de celles-ci. Ces consignes sant incluses dans les plans de secours s'ils existent: : h 

| ARTICLE 7,1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES. 
L'exploitant tient les entreprises voisines (locataires présents dans le même bâtiment que l'exploitant) informées des risques d'accidents identifiés dans l'étude de dangers. H les informe des consignes que ces entreprises voisines doivent respecter en cas de déclenchement d'une alerte sur l'activité de traitement de déchets. - 

If transmet copie de-cette information au Préfet et à l'inspection des histallations Ciassées. il procède de Ja sorte lors dé chacune des révisions de l'étude des dangers. 
EH ’ 

Cette information est renouvelée à chaque Changement de locataire. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET'INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fie les règles de-circulatiôn etde stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Lés règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée ef une information appropriée. :. . : 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues ‘en.constant état de propreté et dégagéés de tout objet susceptible de gêner le passagé. Ces Voies sont aménagées poür que les engins des Seivices endie et de secours 

  

L'établissement est efficacement clôturé Sur ja totalité de sa périphérie par une clôture meronniée et plantée de 6 m de hauteur. 
Au moins deux accès de Secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux-effets d'un phénomène dangereux, sont en pérmanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'interverition. : 
Article 7.2.1.1, Gardiennage et contrôle des äccès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avüir libre accès aux installations. 

‘ L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissañce permanente des’ personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. 
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l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement), en tenant compte des phrases de risques codifiées par la : 

   



  

  

    

Article 7.2.1,2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m : 
- rayon intérieur de giration :11m: 

= hauteur libre : 3,50°m : 
. *-résistanée &la charge: 13t par essieu. 

. ARTICLE 7. 2. 2 BATIMENTS ET. LOCAUX 

. À l'intérieur des ateliers, les allées ‘dé circulation sont aménagées et maintenues constamment dégégées pour faciiter la 

| circulation üu personnel ainsi que l'intervention des SeCOUTS en cas de sinistre. 

  

Le centre de tri (constitué de la zone de réception, de la zone de démantèlément et de dépollution, et de ia chaîne: de ‘broyage) 

: sera équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion, dégagès en cas d'inéendie 

(lanterneaux én toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes, d'ouvéfiure mandellés sont” 

placées à proximité des accès. Les ouvrants représentent au au moins 2 % de la surface dy sol. : . . : 

  

Le céntie de tri (constitué de la zone de réception, ‘de la zone de démantèlement ét de dépollution, et de: le chäe de broÿage) 

“st constitué de murs extérieurs et de murs séparatifs RE 120 entre les trois zones (réception, démantélement-dépallufion, . 

traitement) ainsi que d'un plañcher REI. 120. Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou'parois'séparatifs, par 

: exemple pour le passage dé gaines ou de gäleries techniques sont rebouchiés afin d'assuter un degré coupe-feu.équivalent à 

_celui exigé pour ces’ murs où parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de ‘clapets coupe -feu à là. paroi de. 

Séparation, resfituant le‘degré ‘coupe-feu de la paroi traversée, Les portes communicäntes ‘entre les murs coupe-feu sont de 

qualité Ei.120 et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur de 

séparation des cellules, La fermeture automatique des portes coupe-feu n'est pas génée par des obstacles. Les parois 

séparalives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de 

- proteëtion incombustible: de classe A1 sur une largeur minimale de 5 mètres, de pait et d'autre des pargis Séparates. 

La toiture répônd à la classe BROOF(t3) pour un temps de passage du feu au travers de la toitüre supérieur à 30 min (ausse 

T 30) et pour une durée de propagation du feu à à la surface de la toiture supérieure à à 30 min Gndice 1 ° . 

Les inställations de chauffage doivent être conformes à l'arréis ministériel du 23j juin 1 978. 

Les bâtiments sont convenablement ventilés | pour éviter tout risque: d'atmosphère explosive où à toxique: 

ARTICLE 7.2. 3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES MISE À LA TERRE 

Les équipements métaliques {réservoirs cuves, canalisations) et les véhicules lors du dépotage sont mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de ia nature explosive ou inflammable des 

produits. 

‘ Ees installétions électriques et les. mises à la terre: sont conçues, réalisées et “entretenues conformément. aux normes en 

vigueur: 
  

   
Une vérifi cation de ensemble de li installation électrique est effectuée au. minimum une fois par an par un organisme compétent 

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son n rapport. L'exploitant © GONSEIVE une trace écrits des 
éventuelles mesures correctives prises. . : Li .      

‘ Article: 7. 2. 3. 1 Zonès susceptibles d'être à origine d'une explosion. et de projections 

Les dispositions de faïticle 2 de arrêté ministériel du 31 mars 1060, portant réglementation des installations électriques des 

êtablisééments réglementés. ai litre. dé la législation $urles installations classées et stisceptibles de présenter des fisques 

t'expiüsion; ‘sont applicables l'ensemblé ‘des zônes de risqué d'atmosphère explosive de l'étäblissemenit. Le’ plan des Zones’ à 

| risques d' explosion & est pôrté à Ja: connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installäfions électriques. 

  

Des boucliers: sont mis en place aù niveau” de la cisaile et du broyeur pour éviter toute projection de ferraille vers une zone à 

risque. Ë . . 

| ARTICLE 7. 2. à. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Articie 7.2.4.1. Avänt le fer Jänviér 2010 

Les installations de protection contre la foudre présentes sur le sit font” l'objet d'uñe surveillance conformément a la norme 

NFC 17-100, Une analyse dû risqué foudre est réalisée par-un orgänisme compétent, Cette analyse identifie les équipements et 
installations dont une protection doit être assurés. L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à 
la norme NF EN 62305-2. Elle définit les nivéaux de protection nécessaires aux installations. 
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Article 724.2 A compter du 1er janvier 2072 

En fonction des résultats de l'änalyse dés risques foudre, une étude technique est réalisée par un Organisme compétent 
définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les 
modalités de leur vérification et de leur maintenance. Une notice de vérification ét de maintenance est rédigée lors de l'étude 
technique puis Compléfée si besoin après la réalisation des dispositifs de protection. Un cärnei de bord est tenu par l'exploitant: 
Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

‘ 

norme équivalente en vigueur dans un Etat de FUrion Européenne, L'installation des dispositifs de protection et la mise en 
place des mesures de prévention sont réalisées Par Un organisme compétent à-lissué de l'étude technique: au plus tard deux 
ans après l'élaboration de l'analyse ‘du risque foudre, Les dispositifs de protection 'et les mésures de prévention répondent aux 
exigences de l'étude technique. Food 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent distinct de l'installateur au plus 
tard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est réalisée annuellement par Un organisme compétent. L'état des 
dispositifs ‘de protection contre la foudre des instaltations fait objet d'une vérification complète fous les deux ans par un 
organisme compétent. Toutes ces vérifications sont décrites dans une nolice de vérification et de maintenance et sont réalisées 
conformément à la nomme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre ‘sur le site sont enregistrées. En cas de Coup. de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispasitifs de prütection conceméé est réalisée dans un délaf maximurn d'un mois Par un organisme compétent. Si l'une de ce 
vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. | L ‘ L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des Installations Classées Tanalyse du risque foudre, l'étude 
tec hnique, la notice. de vérification et de.maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications... su soon CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES : ‘ - : POUVANT PRESENTER DES DANGERS  _: 

Ces consignes doivent notamrent indiquer : 

= l'ihterdiction de fumer : 
- "l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : + l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : - l'obligation du «permis d'intervention» ou «pérmis de feu» ï - . les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeturé des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) : - - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
. 

- : la‘procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

I est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf Pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 
ARTICLE 7.3.3. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

surveillance à adopter, 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
Article 7.3.3.1. « Permis d'intervention » ou « permis dé feu » 
Les travaux Gonduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent étre effectués qu'après délivrance d'un «permis d'interventions et éventuellement d'un «permis de feu» et en 
respectant une consigne particulière. . 

17 

   



    

  

. Le «perrnis d'intervention» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivenf être établis et visés par 

l'exploitant ou uné personne qu'il aura nommiément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 

le «permis d'intervention» et éventuellement le «permis de feu» et la consigrie particulière doivent être signés par l'exploitant et 

” l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

  

‘ Après la.fin des travaux et. avant-la reprise. de l'activité, une vérification des installations doit. être effectuée par l'exploitant ou 

son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise. extérieure. - . 

! CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES : 

_ ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une éürisigne écrite doit précisé les vérifiéations à effectuer, en partieutier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

“dispositifs:de rétention. et de la dalle étanche &ur le site mentionnée à l'Article 7.4:3., préalablement à toute remise en service 

après arrêt d'explüitation, et plus-généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation: Cette vérification 

. e$t consignée' dans un registre. - DR OT I sec ct mo te 

° ARTICLE 7:4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES. et 

ckage de produits dangereux d'un volume supérieur à-800 | . 
de danger défini dans la. 

  

- Les fûüfs, réservoirs et atres emballages, les récipients fixes de stoi 

portent.de manière {rés lisible la dénomination exacté de leur contenu, le "numéro et le symbole 

réglementation rélative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

” Tout stockage fixe où‘temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux: ou des’ sols ést'associé:à une 

capacité de rétention dorit le volume est au moins égat à la plus grande des deux valéurs suivantes : 

- : 100 % de la capacité du plus grand réservoir, - 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.” 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins dé traitement des eaux résiduaires. 

Pour. les: stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 !, la capacité de rétention est au Moins égale à : 

- danse as de liquidès inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les aufres cas, 20 % de la capacité totale des füts, . 
- “dans tous les.cas, 800 { minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 8001. 

    La capäcité dé rétention ést étanchie aux produits qu'elle pourrait éontenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

. peut êfre contrôlée à tout moment. il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturätion qui est maintenu fermé en 

permanence. : ‘ Fr ° . 

  

L’ensémble des stockagés et des activités sont iéalisées sur dalle étariche. - 

ARTICLE 7.4.4, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
   

Les résensoirs ou: récipients contenant dés produits incompatibles ne sont pas associés à urie mêie rétention." 

s liquides: inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'envirorinément, 

  

: Le stéëkag 
n'est pas autoïisé sous le niveau du sol, 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention res 
eaux pluviales respecté'tes dispositions du présént arrêté. 

ARTICLE 7.4.5. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

tent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 

Lés matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances: ou des préparations 
dangéféuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 

normal". "7" : . 

ARTICLE 7.4.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires dé chargement et-de déchargement de Véhicules citernes sont étanches.et reliées à des rétentions dimensionnées 

selon tes règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 

matières dangereuses; en attente de chargement ou de déchargement. Une consigne encadre le dépotäge des produits et 

-_ précise notamment la rnise à la terre lors du dépotage. : 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 

débordement en cours de remplissage. + ‘ - : : 

18 Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut, 

   



  

  

  

  

ARTIÔLE 7.4.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. . - 

ARTICLE 7.4.8. AIRE DE LAVAGE 
L'aire de lavage est couverte, 

ARTICLE 7.4.9. STOCKAGES DE GAZ 
Les stockages dé gaz-sont éloignés des voies de circulation et des zones d'effets thérmiques déterninées dans l'étude des dangers, Les gaz Comburants sont éloignés (à une distance de plus de 8 m) des gaz inflamniables et des substances inflammables en général. Les bouteilles degaz sont stockées dans des racks. - cu - 

ARTICLE 7.4.10. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE RISQUES 
Dans'le centre de’ tri (constitué de la zone de réception, de la zône de démantélerient æt de’dépoljution: et de la chaîne de broyage}. un système de détection autémaïtique incendie conforme aux référentiels en vigueur est mis en placé. L'exploitant, dans son exploitation, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. Toute détection génère une alarme visuelle et / ôu sonûre permettant de réagir rapidement l'alerte à la fois lors de la présence de personnél sur le‘ site ét‘lors du gardiennagé des installations. ‘ - : ee Do De ° 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. | - : 

La surveillance d'une zone pouvant être à l'originerdes risques ne répose pas sur uri seul point de détection. _. 
La remise én ‘service d'une installation arrêtée à la suite d'une.détection, ne peut être décidés que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. ‘ . : 

“CHAPITRE 7.5. MOYENS D'INTÉRVENTION EN CAS D'AGCIDENT ET Le ORGANISATION DES SECOURS 
ARTICLE 7:8.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS . 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTIGLÉ 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION : 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenancs eties conditions d'essais périodiques de ces matériels, 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la ” disposition des services de la protection civile, d'inceñdie et de secours et de l'inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitanit dispose a minima de : ° 

+ un équivalent de 4 poteaux incendie assurant un débit en simuitané de 60 mAh chacun, placés en ‘dehors des zones d'effets déterminées dans l'étude des dangers : : : ° ° " 

des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés : 

- des réserves de sable meublé et sec convenablement réparïies, en quaniité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 | et des pelles. re Le - Fe Lo L « : 

L'exploitant justifie sous 1 miois à compter de la notification du présent arrêté que le réseau incendie est bien apte à délivrer le débit en simultané prescrit au présent article. es : cr   

Le réseäü est maillé ét Gompore des vannes de barrage en nombré suffisant pour que toute section affectée pär une rupture, 
lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 
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ARTICLÉ 7, 5.4. CONSIGNES DE SECURITE | 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 

intégrées dans des procédures ‘générales: Spécifiques etou dans lès procédures et instructions dé trävail, tenues à jour et 

. &ffichées dans les lieux fréquentés, par le personnel. 

ARTICLE 7.5.5. PROTECTION: DES MILIEUX RÉGEPTEURS 

Article 7.5.5.1. Bassin dé confinement ef d'orage CS 

    

de’ 86: sos La donne ‘suivra les : “principes: imposés par.le titre 4 dur présént arrêté traitant des ‘éaux pliviales 
‘ susceptibles d'être polluées, ou ceux imposés par le titre 5 du présent arrêté traitant de la gestion des déchets le cas échéant. 

Une consigne. encadre la mise’ en fonctiénnement dé cette rétention de 1, 940 mo en cas d'orage exceptionnel à où en cas 
g smceridie, € en prenant, en compté les scénarios 8 pendant les horaires € de traväihr et sen-dehors des horaires de travel 
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  TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
7 © INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

. CHAPITRE 8,1 NATURE DES DECHETS ENTRANTS 

ARTICLE 8.1.4, DÉCHETS ADMIS SUR LE SITE 

Les déchets admis en entrée sur le site sont : 

- des ferrailles à cisailler : 
- des ferrailles À broyer ; 
- des férraïlles à découper au chatumeau ; : ’ : 
- des déchets en fin de-vie issus des ménages ou autres : déchets d'équipement électriques et éléctroniques et matières 

usagées contenant du polymère ; ‘ …. ‘ -., des déchets industriels banals (DIB) et des métaux non ferreux. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques autorisés sont les suivants : 

- gros appareils ménagers ; 
+ petits appareils ménagers : . . u . - . équibemënts informatiques et de télécommunication {dont les écrans) ; 
- matériel grand public ; ° 
- matériel d'éclairage ; . . 
- outils électriques et électroniques : 
- - Jouets, équipements de loisirs et de sport : 
- : dispositifs médicaux : - 
- instruments de-surveillance et de contrôlé : 
- distributeurs automatiques. 

ARTICLE 8.1.2. ORIGINE DES DECHETS 
Les déchets admis en entrée sur le site proviennent.pour moitié au moins de le-région lle de France. 

ARTICLE 813. DECHETS INTERDITS 

Les déchets suivants sont interdits : 

- - les ordures ménagères brutes ou contenant.des déchets fermentescibles provenant de la collecte auprès des 
ménages ; . - - 

- les déchets industriels spéciaux et les déchets d'explosifs ; 
- les déchets d'activités de soins :. . 
- les déchets contenant des PCB avec une teneur supérieure à 50 mg/kg ; 
- des déchets non refroidis dont la température peut provoquer un incendie : 
- les décheis radioactifs ; E ° — 
- les déchets contenant de l'amiante. 

ARTICLE 8,1 4. VERIFICATIONS À EFFECTUER AVANT ACCEPTATION DES DECHETS SUR LE SITE 

‘Avant d'admettre un déchet dans ses installations et en vue de vérifiér son admissibilité sur le site, l'exploitant doit obtenir du 
productèur tous les renseignements qui lui sont nécessaires pour avoir uné bonne connaissance dela nature des déchets. 
L'expioitant se prononce au vu des informations qui lui sont communiquées par le producteur sur sa capacité à admettre le 
déchet en question. 1! délivre au producteur un certificat d'acceptation préalable ou un-avis de refus de prise en charge. 

Cette information préalable est renouvelée tous les 3 ans. Toute livraison doit faire l'objet d’une vérification de l'existence d'un ‘ 
certificat d'acceptation préalable, d'un contrôle à la réception de la nature des déchets reçus sur le site, ainsi qué d'une pesée, 

Les déchets dangereux tels que définis à l'article R 541-8 du code de l'environnement doivent faire l'objet d’une caractérisation 
‘de base telle que définie à l'annexe ! de l'article R 841-8 du code de l'environnement. La vérification de là conformité doit 
ensuite intervenir au plus tard 1 an après la caractérisation de base, puis être renouvelée au minimum une fois par an. 

Tout refus de prise en charge d'un lot de déchet est signalé dans les meilleurs délais à l'inspection des Installations Classées. À 
cet effet, l'exploitant précise par écrit la date du refus, ta nature du déchet et sa quantité, les références du produëteur et du 
transporteur du déchet, et les dispositions prises pour remédier au problèrne rencontré. E 
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ARTICLE 81.5. REGISTRE 

Un registre d'entrée des déchets est teñu et mis à la disposition dé l'Inspection des Installations Classées. !| précise : 

- la date, le nom dü producteur, la nature etia quantité dés. déchets: 3 
=, fi identité: du transporteur, les modalités de Hransport ; . 

- | une appréciation sdminaire de fa'nature des déchets déchargés. 

ARTICLE.8.1.6. SUBSTANCES RADIOACTIVES. 

Article 8,1.6.1. Equipement fixe de détection de miatières radidactives 

| L'établissement est équipé d' un. détecteur fixe de matières susceptibles d' être à Forigine de rayonnements o jonisants pérmettant 
de contrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets entrant où sortant. 

Le seuil de détéction de ce dispositif est fixé à 3 fais le bruit de fond local. il ne peut être modifié ié que f par action d' une 8 personne 
habilitée par l'exploitant. Le réglage du seuil de détection est vérifié à fréquence a minima annuelle, selon un. programine de 
vérification défini par l'exploitant. 

Le dispositf de détection. des matières susceptibles d'étreal origine de rayonnements jonisants est étalonné au moins une fois 
. paran par un organisme dûment habilité. L'étalonnage est précédé d’une mesure du bruit de fond-ambiant. . ee : 

    

L'exploftant tient, à la, «disposition de l'inspection des Installations - ‘classées les doëuments nécessa es à la. “äçabilité des 
opérations de contrôle, de maintenance et d'étalonnage réalisées sur le dispositif dé détection des matières susceptibles d'être 
à l'origine de rayonnements jonisants ; , 

Article 8.1.6. 2. Mesures prises en Cas de détection de déchets radioactives 

Une consigne détail la procédure à suivre en cas de déclenchement du porique de détection de la radioactivité et précise qu'il 
est nécessaire : - 

+ à informer l'Office de protection contre les raÿonnements inonisants ; ; 

— d'informer l'Inspection des Installations Classées : 
-.. d'isoler le véhicule en cause-sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travel 

” permarñents: Le chargement est abrité des infempéries, Le véhicule ne peut être renvoyé du site tant que les matières 
à l'origine des rayonnements jonisants n ont pas été caractérisées. 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. ul met en pce, autour du 
véhicule, ‘un in périmètre de sécurité correspoñdant à à un débit de dosé'de t HSwt. - . 

    

L'immiobilisatiôn: ‘ét l'interdiction de déchargément sur le‘site ne peuvent être levées, däns le cas ; d'une: source ‘ponctuelle, 
qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur, L'auforisation de déchargement du reste du 
éharderent n'est accordée que sur la base d'un nouveat:.contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

: CHAPITRE 8:2: MODALITES DE STO CKAGE DES DECHETS ENTRANTS 

ARTICLE 8. 2. 1. QUANTITES MAXIMALES STOCKEES | h 

Le site stocke au méximum à tout moment : 

=" "800 tdé ferraitle à découper ‘äu éhalumeau ; 3 

- °4 060 t de ferraiiès à cisailler ; 
-.  500tde ferrailles à broyer; . Lu 
- À 600 m° de déchets d'équipement électriques et élécroniqus ét de produits à eñ fiñ de vie”. 
-  25tdeDiB; 

- .1 50° tde mélaux non ferreux. 

  

ARTICLE 8. 2,2. DECHETS STOCKES 

L'ensemble des déchets stockés 4 l'extérieur des bâtiments est stocké sur une hauteur maximale de 6 m, correspondant à ta 
Fauteur de lä clôture des. installations, ét conformément au plan annexé aux présentés prescriptions. 

Les D$E sont “uniquement stockés à l'intérieur des’ bâtiments dans des alvéolès de stockage. 

Les aires de sigckage des déchets entrant sur ls site sont revêtues de surfaces imperméabtes muñies de dispositifs de collecte 
des fuites: | . . 

22  



    

  

CHAPITRE 8,3 NATURE DES ACTIVITES REALISEES SUR LÉ SITE 
ARTICLE 8.3.1. ACTIVITES GENERALES oo 
“Les activités exercées. par l'exploitant sont : 

La centralisation et le ti des déchets ferreux ef non ferreux et des déchets en fin de vie (déchets d'équipements électriques et électroniques et matières usagées contenant du polymère) ; Be Douai tt. - 
-  Lelri des déchets enfin de vie dont les déchets d'équipements électriques et électroniques jets 
- La transformation des déchets métallurgiques par cisaillement, en matières premièrés secondaires 5. 
=: “Laitransfoimation des déchèts métallurgiques par boyage, an maires bremières secondaires F ! 
- L'éxpédition des matières premières secondaires chez les clients : | 

- La recherche et développement sur les produits en fin de vie. 

ARTICLE 8.3.2, TRAITEMENT SPECIFIQUE DES DECHETS D'EQUIPEMENTS ELECTRIQUES ET . ELECTRONIQUES 
Au inimum, les substances, préparations etcomposarits ci-après doivent être retirés de tout déchet d'équipement éléctrique et électronique : Ft - - 

- _ condènsateurs contenant du polychiorobiphényle (PCB) ;. ° : -_ COmposants côntenant du Mercure, tels que les interrupteurs ou les lampes à rétroéclairage ; - iles et accumulateurs : - 
eo ° - = Cartes de circuits imprimés de téléphanes mobiles, et de tout-appareil d'une maniére générale si la surface de la carte “de circuit imprimé est supérieure à 10cm; . . 

. : - ‘, Sartouches de toner; liquide ou en pête, ainsi.que les toners de couleur ; - Matières plastiqués contenant des retardateurs de flamme bromés : - déchets d'amiañte et composants contenant de l'amiante ; “tubes cathodiques : oc 
-  -CFCHCFG, HFC, HC : 
-. lampes à décharge : ° . - < écrans à cristaux liquides (ainsi que leur boîtier le cas échéant) d'une surface supérieure à 100 cm? et tous les écrans . Fétroéclairés par des lampes à décharge: .. ° : -— “Géblés électriques extérieurs ; . - . . —"  Cemposants contenant des fibrès céramiques réfractaires tels que décrits à l'annexe 1 de l'arrêté du 20 avril 1994 modifié relatif à a déclaration, la classification, l'embellage et l'étiquetage des substances ; - . 7” COMposants contenant des substances radibactives à l'exemption des composants en quantités ne dépassant pas les - seuils d'exemption fixés au tableau À de l'annexe 13-8 du code de la santé publique ; ‘ -  Condensatéurs “électrolytiques contenant des substances dangereuses (hauteur > 25 mm ; diamètre > 25 mm ou volume proportionnellement Similaire). 

° 
Ces substances, préparations et composants précités doivent être éliminés où valorisés conformément aux dispositions de l'anticle L 541-2 du code-de l'environnement. LT 7 : FT 
Le site re démantèle pas : 

- les tubes caïhodiques : - : : 5 + les -équipements contenant des gaz préjudiciables à {a couche d'ozone ou présentant un potentiel global de - échauffement climatique Supérieur à 15, présents par exemple dans les mousses et les circuits de réfrigération : - les lampes à décharge. : 
. 

Le site ne touche pas à l'intégrité des pièces contenant des Substances dangereuses, notamment les tubes cathodiques déjà mentionnés, les condensateurs contenant des PCB, et les contacteurs au mercure, ° 
ARTICLE 8.3.3. OBJECTIFS DE VALORISATION, RECYCLAGE, REUTILISATION DES DECHETS D'ÉQUIPEMENTS ELECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES ‘ ide 
Le taux de valorisation: est fixé à 80 % au Mains en poids moyen par appareil pour les déchets d'équipéments électriques et électroniques relevant des catégories 1 et 10 définies à Particle R. 543-172 du code de l'environnement, à 75 % pour ceux 

- relevant des catégories 3.et 4, et à 70 % Pour ceux relevant des catégories 2, 5,6, 7et9. - - 
Le taux de recyclageet de réutilisation des composants, des matières et des substances est fixé à 75 % au moins en poids moyen par appareil pour les déchets d'équipements électriques et électroniques relevant des catégories 1 et 10 définies à l'article R. 843-172 du code de l'environnement, à 85 % pour ceux relevant des catégories 3 et 4, et à 50 % pour ceux relevant des catégories 2; 5, 6, 7 et9. : ' . 23    



  

    

ARTICLE 8.3.4. QUANTITES MAXIMALES TRAÏÎTEES ANNUELLEMENT 

Le site träite au maximum : ‘ 

- 1 2 000 {par an de ferrailes à découper au chalumeau ; 
"60 000 t de ferrailles à cisailler‘; 

- 48000 t dé ferraïlles à broyer : . 
- 24000 t de déchets d'équipements électriques et électroniques ; 
- 1 000 tde matières usagées Gontenant du polymère : ; 
-. 1 800 tée DIB ; ce, . 
- . 12 006 t de métaux non fereux 

© CHAPITRE 8. 4 MODALITES DE STOCKAGE DES MATIÈRES SORTANT pu SITE 

Les matières prerières secodaires sont entreposéés sur une aire de stockage dañs les quantités suivantes :” : 

- . ferraille lourde à dimension : 4 500 t maximum stockées ; 
“ferraille lourde : 1 500 t maximum stockéés ; 
- ferraille légère à dimension : 4 000 t maximum stockées ; 
- plain cisaillé : 500 t maximum stockées ; 
- ferraille Broyée 600 t miaximum stockéés. 

    

La quantité maximale de déchets dangereux issus du tri / du traitement et stockés sur le site.ne doit pas ‘excéder 6 t Leur 
énlèvement doit être effectué dès que la quantité de 6 t stockée sur le site est atteinte. 
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